Territoire de Beni : le civisme fiscal fait recettes

(Syfia Beni/Vision Plus) A Beni-Mbau, les autorités de la collectivité vont sur le terrain avec des OSC expliquer aux citoyens les taxes et les impôts qu'ils doivent payer et à quoi sert leur argent. Les recettes augmentent et des infrastructures sont rénovées.

Au marché d'Eringeti, à 60 km au nord de Beni, début août, sous un soleil ardent, l'ordonnateur délégué de la collectivité de Beni-Mbau, le receveur comptable et la société civile locale rassemblent les petits opérateurs économiques. Cette localité compte environ 30 000 habitants. On y vend en gros les grumes de bois à destination de l’Ouganda et de la Tanzanie. La délégation informe les petits opérateurs des taxes et de leurs montants à payer au cours de cet exercice budgétaire. Vendeuses de légumes, de farine de manioc, de braises, d'habits usagés, boutiquiers, bouchers… Tous écoutent attentivement.
"Pour la patente annuelle sur la vente poisson, la taxe s’élève à 14 250 Fc (15 $)", précise par exemple Paluku Kivanzanga, ordonnateur délégué. Isesomo Vikos, chargé de communication de l’OSC Bon samaritain explique, lui, mot à mot, l'importance du civisme fiscal et de payer son dû à la collectivité : "Seules vos taxes peuvent vous construire les écoles et faciliter l’établissement de l’autorité de l’Etat sur cette vaste entité."
Cette collaboration OSC-autorités provinciales et locales entre dans le cadre du Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) et son appui à la décentralisation. En février dernier, un groupe de travail a été organisé et une feuille de route adoptée par différents acteurs de la chaîne des finances publiques : contribuables, autorités et société civile. Elle prévoit notamment une campagne de sensibilisation. "Un bon citoyen est celui qui paye ses taxes et impôts", rappelle à ce sujet à chaque parade hebdomadaire, Remy Paluku Lumande, chef de secteur de Beni-Mbau.

Dessertes agricoles réhabilitées
Début 2009, certains paysans ne voulaient plus payer, car ils disaient ne pas savoir où allait leur argent. Le budget de cette entité était donc toujours déficitaire. Actuellement, la mobilisation des activistes des droits de l’Homme et des autorités entraîne une augmentation des recettes. "Pour la première fois, nous atteignons déjà 60 % de notre budget avant la période de recouvrement forcé prévue en octobre prochain. Même les vendeuses de légumes payent ! Pourtant, au début, c’était un casse tête !", se souvient Kambale Saambriti, receveur comptable.
Dotées d’un bureau administratif construit par le Pnud, les autorités locales commencent à utiliser les nouvelles entrées d'argent en développant certaines dessertes agricoles. On peut ainsi déjà emprunter la route Mbandumbi-Mbau, au nord de la cité d'Oicha. De gros camions venus de Butembo, Kasindi ou Beni viennent charger les marchandises et repartent avec des denrées alimentaires. "Nous avons pu prendre en location des engins de chantier pour rouvrir ce tronçon routier grâce au paiement de la patente de cette année", se réjouit Jérémie Kima, agent chargé de développement.
Comme les citoyens, les collecteurs d'impôts, formés par le Pnud à une gestion plus saine des finances publiques, commencent à changer de comportement. Auparavant, certains contribuables leur versaient leurs impôts dans les débits de boisson, de la main à la main et sans aucune quittance... La collectivité a depuis ouvert des comptes bancaires à la Caisse générale d’épargne du Congo (Cadeco/Oicha) et dans des coopératives locales. "Payez votre dû à la banque et moyennant une quittance", répète Paluku Kivanzanga, dès qu'il en a l'occasion, sur le terrain.
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